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émanciper les femmes par l’éduca-
tion. Envoyer les filles à l’école, c’est la 
garantie d’un recul du mariage for-
cé des mineures et c’est une transi-
tion démographique enclenchée en 
une génération. L’égalité est la clé du 
succès. 

Oxfam se bat depuis plusieurs  
années pour promouvoir une taxe sur 
les transactions financières (TTF) la 
plus large possible. Est-ce ce genre 
d’outil qui permettrait de lutter  
« de front » ? 

C’est le type même de réforme dont 
l’effet de levier est considérable. Lors 
de son arrivée au pouvoir, Emmma-
nuel Macron avait bloqué la création 
d’une TTF à l’échelon européen. La 
TTF française est beaucoup moins 
ambitieuse. Lors de l’examen du pro-
jet de loi de finances, nous veillerons 
malgré tout à ce que l’intégralité de 
son produit soit bien affecté à la soli-
darité internationale. 

Demain à 14 h 15 au Rocher de Palmer, à 
Cenon. Entrée gratuite.

« Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, cette 
affaire concernera tous les terriens », dit Cécile Duflot  
des migrations, sujet de son intervention à Bordeaux. ARC. AFP

Un cirque abandonne son clown  
en pleine Haute Lande

sur 
sudouest.fr

1 Le point sur les dégâts  
de grand gibier 

« Une harde de sangliers qui investit un 
champ de maïs et c’est toute une ré-
colte qui est terre », peste Thierry Chal-
min, président de la commission 
faune sauvage à la FNSEA. « Des cerfs 
qui mangent les écorces de pins ou 
se frottent contre les troncs blessent l’ar-
bre de façon parfois irréversible, sur-
tout lors de la période vulnérable de re-
boisement post-tempêtes », soupire 
Éric Dumontet, secrétaire général du 
syndicat des sylviculteurs du Sud-
Ouest. Et c’est la loi. Depuis 1968, l’in-
demnisation des dégâts causés par le 
grand gibier aux cultures et récoltes 
agricoles est à la charge des fédéra-
tions départementales des chasseurs. 
La facture s’élève déjà à 30 millions 
d’euros d’indemnisation par an dans 
l’Hexagone. Le niveau de dégâts cau-
sés par le grand gibier est devenu loca-
lement insupportable pour l’agricul-
ture et la sécurité routière. D’où la vo-
lonté gouvernementale de 
moderniser les outils de gestion de 
ces dégâts. 

2 « Rendre les dégâts à 
l’agriculture supportables » 

Thierry Chalmin parle « d’initiative 
bienvenue. Quel que soit l’intitulé de 
cette instance, cela permet aux agri-
culteurs et aux chasseurs de se retrou-
ver autour d’une table pour rediscuter 
sereinement et efficacement de régu-
lation du grand gibier. Nous savons 
bien que le dégât zéro n’existe pas, 
mais il faut réduire les dégâts à un ni-
veau supportable. Or les visions diver-
gent. Les chasseurs ont besoin d’une 
certaine abondance des populations 
pour pouvoir pratiquer leur loisir. Et 
le monde agricole met déjà à leur dis-
position gratuite ses terrains, facteur 
principal de production, qui devien-
nent leur terrain de jeu. Il est normal 
que les chasseurs supportent la fac-
ture. Sur la récolte précédente, les san-
gliers sont responsables en France de 
la destruction de plus de 21 000 ha. Il 
est temps qu’une autorité ministé-
rielle siffle la fin de la récré ! » 

3 Un effet d’annonce pour  
les chasseurs girondins 

Pour Henri Sabarot, président de la fé-
dération des chasseurs de la Gironde 
qui règle une facture annuelle d’in-
demnisation des dégâts de 
200 000 euros, « ce comité est plus 
un effet d’annonce et une justification 
du permis national à 200 euros qu’au-
tre chose ». S’il reconnaît qu’à « cer-
tains endroits, il y a trop de popula-
tion de grand gibier et qu’il faut la ré-
duire », il rappelle qu’en Gironde 
notamment, il y a déjà « une pleine 
collaboration entre agriculteurs, fo-
restiers, administrations et chasseurs. 
On n’a pas attendu ce comité pour 
travailler main dans la main. Le dialo-
gue est toujours un gage de qualité. » 

« On parle montant des dégâts 

alors qu’on devrait parler surface. En 
Gironde, la surface des dégâts n’est 
que de 1 % de la surface agricole du dé-
partement. Lors de l’assemblée géné-
rale de la Fédération nationale des 
chasseurs, le président de la FNC avait 
pourtant promis que la facture des 
dégâts ne serait pas renvoyée qu’au 
seul portefeuille des chasseurs, d’au-
tant que les chasseurs ne pratiquent 
que sur 65 % du territoire ».  

4 Il existe déjà un comité 
paritaire chasse-forêt 

Contrairement à ce que semble indi-
quer le communiqué commun des 
deux ministères, les dégâts de gibier 
commis en forêt ne font pas l’objet 
d’une indemnisation, mais de discus-
sions. Depuis presque deux ans, il 
existe, en Nouvelle-Aquitaine, un co-

mité paritaire chasse-forêt, qui a pour 
but de rétablir un équilibre sylvo-cy-
négétique dans la région. Pour ce 
faire, ses membres cherchent à iden-
tifier les zones rouges et à établir un 
panel de mesures allant de l’augmen-
tation du nombre de prélèvements à 
la diversification des modes de chasse 
(approche, affût) en passant par la sen-
sibilisation. Ici, la bête noire n’est pas 
le sanglier comme on pourrait le pen-
ser, mais le cerf par ses écorçages et 
frottis. « Qu’on s’intéresse au pro-
blème au niveau national, c’est une 
bonne chose, estime Éric Dumontet. 
Mais c’est bien au plan local, sur le ter-
rain, qu’on trouvera les solutions. » 
Ajouter des strates « alors qu’on n’a 
pas les résultats des précédents comi-
tés » ne lui semble pas pertinent. 
Florence Moreau

GRAND GIBIER Un 
comité de lutte contre 
les dégâts de gibier  
est installé demain. 
Réactions des intéressés

Tous autour d’une table pour 
parler des dégâts du gibier

Lors de la précédente récolte, les sangliers ont détruit plus de 
21 000 ha de champs et prairies en France. ILLUSTR. THIERRY SUIRE/« SO »

Engagé dans la défense de l’environnement depuis sa levée inaugurale, 
il y a trois ans, le festival Climax a déjà réalisé de jolis coups. En 2015, il 
était placé sous le parrainage de l’astrophysicien Hubert Reeves. L’été 
suivant, il avait réuni l’actrice Marion Cotillard et le sociologue et philo-
sophe Edgard Morin pour une « alerte de Darwin » – Darwin est l’espace 
de bureaux partagés qui abrite 230 entreprises et 40 associations rési-
dentes au sein de la caserne Niel – sur la sortie des énergies fossiles et la 
solidarité vis-à-vis des réfugiés climatiques. Nicolas Hulot a aussi fait 
l’événement à Climax. Il en était l’invité d’honneur en 2016, sa première 
sortie publique après son renoncement à la candidature à l’élection pré-
sidentielle. L’an dernier, le festival était centré sur la justice alimentaire. 
Expert sur la question, l’eurodéputé EELV José Bové était de la partie. 

Organisé par Darwin avec le soutien du WWF France et d’Emmaüs Gi-
ronde, Climax a cette fois-ci décroché la participation d’une légende vi-
vante de la défense de la nature en la personne de l’éthologue Jane 
Goodall, spécialiste des chimpanzés de renommée mondiale. Messa-
gère de la paix des Nations-Unies, elle interviendra samedi à partir de 
14 h 30 à la caserne Niel, quai des Queyries sur la rive droite de Bor-
deaux. Demain matin lors de l’ouverture, on pourra aussi croiser Pascal 
Canfin, directeur du WWF France et ex-futur ministre de l’Écologie. L’ac-
cès aux conférences est libre et gratuit (renseignements sur climaxfesti-
val. fr). 

Samedi, l’apparition de Jane Goodall coïncidera avec la déclinaison 
bordelaise de la « marche pour le climat », une initiative citoyenne lan-
cée dans la foulée de la démission de Nicolas Hulot. L’actualité pouvait 
difficilement se montrer plus serviable envers le festival.

Jane Goodall en pleine lumière

Le nouveau comité de lutte contre 
les dégâts de gibier doit être instal-
lé demain, selon l’annonce gouver-
nementale. Il rassemblera agricul-
teurs, forestiers, chasseurs et les 
offices nationaux et administra-
tions concernés. « Il sera chargé de 
définir les modalités opérationnel-
les et de faire des propositions 
complémentaires » pour réduire les 
dégâts de gibier sur l’ensemble du 
territoire, selon les termes d’un 
communiqué commun du minis-
tère de l’Agriculture et de celui de la 
Transition écologique et solidaire.  

Parmi les mesures d’ores et déjà 
prévues figurent « la responsabili-
sation complète des fédérations 
départementales de chasseurs via 

un élargissement de leur compé-
tence dans la gestion des plans de 
chasse avec, en cas de défaillance, 
la possibilité pour le préfet de dé-
clencher des battues administrati-
ves à la charge des fédérations.  

Une réflexion globale est en effet 
engagée sur le financement de l’in-
demnisation des dégâts.  

Les deux ministères comptent 
par ailleurs sur le nouveau tarif de 
validation nationale du permis de 
chasser à 200 euros pour contri-
buer à la réduction des dégâts de 
gibier. Ce nouveau tarif a été pensé 
pour favoriser la mobilité des chas-
seurs entre départements et ainsi 
favoriser leur mobilité et leurs ca-
pacités à réguler le grand gibier. 
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